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L'usufruitier a droit aux bénéfices distribués mais n'a aucun droit sur les bénéfices qui ont été 
mis en réserve, lesquels constituent l'accroissement de l'actif social et reviennent en tant que tel 
au nu- propriétaire (Cass. civ. 1, 22 juin 2016, n° 15-19.471, F-P+B N° Lexbase : A2344RUD) 
 
Le droit des successions et le droit des affaires sont deux disciplines spécifiques qui mobilisent les 
techniques générales du droit des biens. De leur association peuvent alors naître des questions 
particulièrement intéressantes du point de vue de ce dernier, notamment celle de l'étendue des 
prérogatives de l'usufruitier et celle de la nature de bénéfices mis en réserve, questions 
conjointement abordées dans cet arrêt rendu le 22 juin 2016 par la première chambre civile de la 
Cour de cassation. 
 
En l'espèce, dans le cadre d'une succession confrontant le conjoint survivant et les trois enfants du 
couple, le premier opte pour l'usufruit de la totalité des biens, faisant corrélativement des trois 
autres leurs nus-propriétaires. L'actif de la succession contient cependant des biens qui s'avèrent 
difficiles à répartir. La question se pose, en effet, de la qualification et de l'appartenance consécutive 
de fonds provenant de la distribution des réserves constituées par une société dont le de cujus était 
associé. Ces fonds doivent-ils, en effet, être perçus comme les fruits des parts sociales du défunt 
et, par là-même, bénéficier à l'usufruitier -en l'occurrence le conjoint survivant-, ou doivent-ils 
plutôt être considérés comme ayant une nature similaire à ces parts et, partant, s'inscrire au sein de 




Selon la cour d'appel (7), "les fonds provenant de la distribution des réserves constituées par la 
société [...] doivent  bénéficier aux seuls nus-propriétaires et figurer à l'actif de l'indivision 
successorale". De son point de vue, en effet, "si l'usufruitier a droit aux bénéfices distribués, il n'a 
aucun droit sur les bénéfices qui ont été mis en réserve, lesquels constituent l'accroissement de 
l'actif social et reviennent en tant que tel au nu-propriétaire". 
 
Le conjoint survivant forme un pourvoi en cassation, par lequel il soutient que les "bénéfices 
réalisés par une société participent de la nature des fruits lorsqu'ils ont été distribués et doivent, dès 
lors, profiter au seul usufruitier". Selon lui, il résultait effectivement de la constatation que les 
bénéfices mis en réserve avaient été distribués qu'ils constituaient des fruits devant, en tant que tels, 
bénéficier au seul usufruitier. 
 
La Cour de cassation n'en conforte pas moins les juges du fond sans rien ajouter à leur motivation. 
Pour autant, sa décision n'étonne guère. 
 
On se souvient que, selon la Cour de cassation, "les sommes qui, faisant partie du bénéfice 
distribuable sont, soit en vertu des statuts, soit après décision de l'assemblée générale, réparties 
entre les actionnaires, participent de la nature des fruits" (8). Sont ainsi concernés les dividendes, 
ceux-ci représentant, en effet, une part du bénéfice net, soit de ce qui reste après la mise  en réserve 
des bénéfices sociaux (9). Dès lors, ces derniers bénéfices mis en réserve -les seuls dont il était 
question en l'occurrence- ne constituent pas des dividendes et, en conséquence, pas des fruits. Ils 
sont, inversement, des produits, en ce sens que leur mise en réserve les a insérés dans le capital 
social et, en conséquence, que leur distribution, pour ne pas être impossible (10), porte 
inéluctablement atteinte à la substance de ce capital. Le fait qu'un produit soit détachable du capital 
qui dont il provient n'en fait pas un fruit en présence d'une telle altération de ce capital. Cette 
aptitude à la vie autonome fait, d'ailleurs, tout l'intérêt de la notion de produit et de sa distinction 
de la notion de fruit. 
 
La décision apparaît d'autant moins iconoclaste que certaines décisions antérieures de la Cour de 




(7) C. com., art. L. 232-11 (N° Lexbase : L6291AIT) et L. 232-12 (N° Lexbase : L6292AIU). 
  
(8) C. com., art. L. 232-11. 
 
(9) Comp. par ex., Cass. civ. 1, 12 décembre 2006, n° 04-20.663 (N° Lexbase : A8997DSZ) : "en 
l'absence de distribution des bénéfices d'une SARL sous forme de dividendes, l'attribution gratuite 
de parts sociales à un époux marié sous le régime de la communauté, sous la forme d'une 
augmentation de capital social par incorporation de réserves figurant sur un compte créditeur report 
à nouveau' ne constitue pas des fruits ou des revenus susceptibles d'être considérés comme des 
acquêts de communauté, mais des accroissements se rattachant, au sens de l'article 1406, alinéa 
1er, du Code civil, aux parts sociales initialement détenues en propre par cet époux, qui ont eux-
même la nature de biens propres" ; Cass. com., 10 février 2009, n° 07-21.806, FS- P+B (N° Lexbase 
: A1249EDM) : "les bénéfices réalisés par une société ne participent de la nature des fruits que lors 
de leur attribution sous forme de dividendes, lesquels n'ont pas d'existence juridique avant 
l'approbation des comptes de l'exercice par l'assemblée générale, la constatation par celle-ci de 
l'existence de sommes distribuables et la détermination de la part qui est attribuée à chaque associé 
; qu'il s'ensuit qu'avant cette attribution, l'usufruitier des parts sociales n'a pas de droit sur les 
bénéfices et qu'en participant à l'assemblée générale qui décide de les affecter à un compte de 
réserve, il ne consent aucune donation au nu-propriétaire" ; Cass. com., 18 décembre 2012, n° 11-
27.745, F-P+B (N°  Lexbase : A1657IZE)  :  "les bénéfices réalisés par une société ne participent 
de la nature des fruits que lors de leur attribution sous forme de dividendes, lesquels n'ont pas 
d'existence juridique avant la constatation de l'existence de sommes distribuables par l'organe 
social compétent et la détermination de la part attribuée à chaque associé, de sorte que M. et Mme 
X, n'ayant été titulaires d'aucun droit, fût-il affecté d'un terme suspensif, sur les dividendes attribués 
à leurs enfants, soumis à l'imposition litigieuse, n'ont pu consentir aucune donation ayant ces 
dividendes pour objet". 
